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services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont
imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans l'État contrac-
tant dont le bénéficiaire est un résident si les services sont rendus dans cet
État et si le bénéficiaire de la rémunération n'est pas devenu un résident
dudit État à seules fins de rendre les services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux rémunérations ver-
sées au titre de services rendus dans le cadre d'une activité commerciale ou indus-
trielle exercée par l'un des États contractants ou l'une de ses subdivisions politiques,
subdivisions administratives-territoriales ou collectivités locales.

ARTICLE XIX

Étudiants et personnes en cours de perfectionnement

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti y compris toute per-
sonne en cours de perfectionnement ou de spécialisation qui est, ou qui était immé-
diatement avant de venir séjourner dans un État contractant, un résident de l'autre
État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses
études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de for-
mation ne sont pas imposables dans le premier État, à condition qu'elles proviennent
de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE XX

Revenus non expressément mentionnés

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les éléments
du revenu d'un résident d'un État contractant qui ne sont pas expressément mention-
nés dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que
dans cet État contractant.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant pro-
viennent de sources situées dans l'autre Etat contractant, ils peuvent être imposés
dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet Etat. Mais, dans le cas
d'un revenu provenant d'une succession (estate) ou d'une fiducie (trust) et dans le
cas d'un paiement périodique d'une pension, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15
pour cent du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans l'État
contractant dont le bénéficiaire est un résident.

ARTICLE XXI
Fortune

1. La fortune constituée par des biens immobiliers est imposable dans l'État
contractant où ces biens sont situés.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un
établissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs d'une
base fixe servant à l'exercice d'une profession libérale est imposable dans l'État con-
tractant où est situé l'établissement stable ou la base fixe.


